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Numérisation, décarbonisation frappant
des industries traditionnelles, robots rem-
plaçant des employés et même des tra-

vailleurs indépendants, contrats zéro heure ou de
courte durée, peu de travailleurs en europe ne
seront pas touchés. comment les syndicats répon-
dent-ils à toutes ces menaces ? 
un des messages qui est ressorti de la grande
conférence sur les mondes du travail en transition,
organisée du 27 au 29 juin à Bruxelles par la
confédération européenne des Syndicats (eTuc)
et l’Institut des Syndicats européens (eTuI) était
qu’on ne peut pas traiter séparément toutes les
méga-tendances observées. Ajoutées au meli-melo
de la mondialisation, aux mouvements de popula-
tions et aux besoins des populations vieillissantes,
elles génèrent des transformations qui devraient
améliorer la vie, mais actuellement c’est rarement
le cas  ! Il est presque impossible de prévoir avec
précision l’impact de la transformation numérique
sur le travail. 
Les syndicats cherchent des réponses cohérentes
au catalogue de défis. D’après Pierre habbard,
secrétaire général du comité consultatif des syndi-
cats de l’ocDe, 14% des emplois devraient dispa-
raître et 40% subir des transformations majeures.
«Ce n’est pas la première fois que le mouvement ouvrier
est confronté au changement, mais cette fois-ci c’est dif-
férent», avertit-il. quelque 70% des travailleurs
craignent d’être remplacés par des robots mais ce
pourcentage est probablement surestimé parce que
des emplois qui pourraient en théorie être auto-
matisés contiennent des tâches spécifiques qui
impliquent des jugements humains.
Peter Frase, ancien professeur, membre du comité
de rédaction du magasine new-yorkais Jacobin et
auteur de plusieurs ouvrages dont Four Futures  :
Life After Capitalism1 attire l’attention sur les tech-
nologies de “travail complémentaire“, supposées
rendre la tâche principale plus facile, mais consti-
tuant souvent une nouvelle pression (par exemple
les dispositifs permettant d’évaluer les perfor-
mances individuelles, comme c’est le cas chez
Amazone). 
Luc Triangle, secrétaire général de la fédération
syndicale Industrial Trade, prévient que la numéri-
sation risque de conduire au remplacement d’em-
plois sûrs et bien payés par des emplois tempo-
raires, mal payés. Il y a un risque que les
employeurs utilisent la menace d‘une automatisa-
tion pour faire baisser les salaires et dégrader les
conditions de travail. 
La solution de la commission se résumerait, selon
le commissaire Ansip, au seul mot de compétence.
Pour les syndicalistes qui sont sur le terrain, c’est
une simplicité trompeuse. Ils sont sceptiques : est-
ce que les gouvernements et les employeurs peu-
vent ou veulent faire les investissements néces-
saires ? 

Dans une étude récente sur l’intelligence artificiel-
le (IA) effectuée pour l’eTuI, Aida Ponce affirme
qu’il n’est pas suffisant d’acquérir de nouvelles
compétences techniques et que les travailleurs du
futur auront besoin d’assimiler un cadre intellec-
tuel nouveau et plus complexe s’ils veulent bénéfi-
cier du potentiel des meilleurs emplois. en bref, les
travailleurs doivent devenir «compétents en IA»,
c’est-à-dire comprendre comment elle transforme-
ra leur rôle, anticiper et visualiser son impact sur
leur travail… ce qui implique un effort conjoint du
système scolaire et des employeurs. 
Luc Triangle souligne qu’il n’est pas suffisant de
requalifier les travailleurs s’il n’y a pas d’emploi
pour eux ou s’ils sont trop éloignés. Pour lui «les
travailleurs ne sont pas des pièces d’échec que l’on peut
déplacer à volonté dans le continent européen» et il
rappelle que la récente fermeture d’une mine de
charbon en Bulgarie s’est faite en abandonnant les
mineurs sans aucune autre possibilité d’emploi : !
La technologie en elle-même est probablement
neutre, mais la façon dont on l’introduit peut rui-
ner des vies. S’adapter peut être beaucoup plus
difficile pour certains que pour d’autres. Les syn-
dicats doivent agir pour que la transition se fasse
en protégeant les travailleurs, ils doivent anticiper
et organiser le changement mais ne pas s’opposer
au futur. Les humains doivent garder le contrôle
des données et de la numérisation. 
Il ne manque pas de voix pour annoncer des
conséquences apocalyptiques si on ne contrôle pas
le changement. «Si les gouvernements sont trop
effrayés pour assurer cette régulation nous aurons
tous des problèmes», dit Sharan Burrow, secrétaire
général de la confédération des syndicats. 
Guy ryder, secrétaire général du Bureau
International du Travail, fait un parallèle entre la
rupture de divers systèmes de coopération multi-
latéraux actuels et la grande dépression des année
30… et la guerre qui suivit. 
Saskia Sassen2, professeur de sociologie, peint un
tableau encore plus noir de la montée des préda-
teurs dans les économies occidentales avec des
entreprises multinationales comme Facebook,
Google et les rapaces de la haute finance qui en
tirent des ressources à la fois intellectuelles et phy-
siques sans aucune responsabilité ou contrôle :
«Rendre visible l’invisible, renforcer la responsa-
bilité, mettre fin à la possibilité des multinatio-
nales géantes de masquer leur activité réelle c’est
un premier pas vers un futur qui bénéficiera à
tous et non plus à quelques uns».

Jean-Pierre mon
références : 
1 - Peter Frase, Four futures : Life after capitalism
2 - Avocate de formation, titulaire d’une maîtrise en bioéthique
et d’un doctorat européen en droit. Ses recherches à l’eTuI por-
tent sur les questions juridiques, éthiques et réglementaires
relatives aux nanotechnologies et à la politique européenne.
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c h r o N I q u e

les syndicats Prennent conscience que les modes de travail cHangent comPlètement



É D I T o r I A L

est-ce que le Tour de France cycliste, après le foot,
va empêcher les citoyens de ce pays de prendre
conscience de la voie sur laquelle les sponsors de

Monsieur le Président Macron nous font marcher ? Les
journalistes dits “sportifs” sont décidément très forts, à
la fois pour exciter les chauvinismes et pour distraire les
foules. Le chauvinisme vient d’atteindre un dangereux
sommet avec la coupe du monde de foot. quant à la dis-
traction, ce qui se prépare est si grave qu’on peut crain-
dre de violentes manifestations quand ne “marcheront”
plus ceux que le “président des riches” a le culot de
désigner par «ceux qui ne sont rien».
Le gouvernement estime qu’il n’a pas d’argent à
dépenser pour les services publics, la santé, les univer-
sités, la recherche fondamentale, etc., etc., mais il vient
de signer une dotation de 300 milliards à l’armée. Par
comparaison, les sommes dépensées pour que le bon
peuple puisse voir sur les champs Élysées défiler plus
de 4.000 militaires et admirer leurs matériels, des plus
sophistiqués, sont une broutille. Mais ces démonstra-
tions, le transport de ces matériels, le déploiement de ces
avions dans le ciel… et la pollution qui en résulte, c’est
aussi le contribuable qui les paie. or notre fête nationale
n’est pas la commémoration d’une victoire militaire con-
tre un ennemi, mais celle de la prise de la Bastille, mani -
festation du peuple contre l’arbitraire. Alors pourquoi
est-ce devenu l’occasion de spectaculaires défilés mili-
taires… qui rappellent ceux organisés sous de sinistres
dictatures ? A-t-on demandé au citoyen-contribuable
s’il était d’accord pour cette transposition ? — Il n’a pas
d’avis à donner, juste à mettre dans une urne, de temps
en temps, un bulletin portant le nom du candidat qui lui
a le moins déplu au cours de la dernière campagne élec-
torale. et pour mener une telle campagne, il faut dispo -
ser d’énormes moyens financiers, la politique est donc
réservée. Les médias, pour la plupart, sont sous con-
trôle, celui “des marchés”. L’éducation nationale forme
bien plus à la soumission qu’à la lecture critique des
informations. et une loi sanctionne déjà le lancement de
fausses nouvelles. et pourtant, sous prétexte d’interdire
les “falk news”, le gouvernement projette une vraie cen-
sure pour les prochaines élections…
Mais c’est pour être leurs porte-parole que les citoyens
choisissent leurs élus ? — Dans le projet de révision de
la constitution par le gouvernement, il est envisagé de
réduire le nombre de députés. — Il y a aussi des élus
locaux à qui la décentralisation a donné quelque pou-
voir ? — Ils sont tellement mécontents de la façon dont
certaines réformes leur ont été imposées que la plupart
viennent de faire savoir, en refusant de participer à la
conférence Nationale des Territoires qu’«ils n’aiment
pas le  passage en force». 
Il est manifeste qu’e.Macron, comme ses prédécesseurs
mais avec encore plus de détermination, est persuadé
qu’on gouverne un pays comme une entreprise : son
chef, son “manageur”, doit attirer des investisseurs,
favoriser les innovations pourvu seulement qu’elles
soient rentables, aider la prospérité des entreprises en

allégeant le plus possible tous leurs coûts (dépenses en
personnel et contributions sociales). Le bon peuple,
séduit par des promesses de “ruissellement”, croît encore
que si de grandes entreprises font des affaires, elles vont
embaucher et que tout le monde en profitera !!
résultat : il ne reste déjà à peu près rien des institutions
sociales obtenues à la Libération, ni des protections que
le code du travail garantissait aux salariés. Les services
publics rentables ont été cédés au privé ou sont en cours
de l’être, les autres fonctionnent de plus en plus mal. La
suppression de 50.000 postes de fonctionnaires est pro-
grammée. Les aides aux plus démunis ont été systéma-
tiquement réduites. Les conditions de travail des per-
sonnels de santé semblent faites pour débarrasser l’État
des malades et des vieux. 
ces atteintes personnelles aux conditions de vie
soulèvent des protestations qui, loin d’être entendues,
sont au contraire réprimées de plus en plus brutalement.
une conséquence en est, malheureusement, une ten-
dance chez beaucoup de Français à se désintéresser du
sort fait aux migrants, à ne se soucier ni des causes de
leur détresse, ni de la façon dont ils sont évacués par la
force. N’ayant pas pensé que l’état d’urgence ouvrait la
porte à des bavures policières, la plupart ne s’inquiètent
pas du nombre de témoins qui en dénoncent ! que des
propos racistes se répandent comme la peste, qu’on
évoque l’ouverture de camps de concentration, presque
personne ne s’en indigne !
Alors que des “réformes” désastreuses sont toujours
menées bon train, beaucoup d’autres vont être entrepri -
ses. Notre monarque moderne les a évoquées à mots
couverts dans son discours au château de Versailles,
qu’il a conclu sur sa détermination à vouloir suivre «le
cap que je fixe à la France». 
et il y a bien de quoi s’inquiéter. 
Par exemple, e. Macron a prétendu «agir pour l’intérêt
général» en remplaçant la solidarité, sur laquelle est bâtie
la sécurité sociale, par un «appel à la responsabilité des
individus». c’est dire qu’il veut faire pour la sécurité
sociale ce qu’il a fait pour l’assurance-chômage : sup-
primer son financement par cotisations sociales et le
remplacer par l’impôt, qu’il promet de diminuer encore. 
Il a, une fois de plus, invité les partenaires sociaux à
«refonder les conditions d’indemnisation des demandeurs
d’emploi» de façon à ce que les chômeurs n’aient plus
seulement des droits, mais aussi des «devoirs». 
Il a annoncé que les régimes de retraite vont être
“refondés”… et comme ce propos était mal accueilli, il a
ajouté «pas pour les retraités d’aujourd’hui», c’est avouer
que les autres seront touchés… 
et comme sa réflexion récente sur «le pognon de dingue
dépensé dans les minima sociaux» avait choqué, il a annon-
cé une nouvelle stratégie, mais en précisant qu’il ne veut
«pas de nouvelles aides», ni augmenter les minima so -
ciaux, ni étendre aux jeunes le revenu de solidarité. et
laissé entendre que pour «responsabiliser» les allocataires,
les aides ne seront plus attribuées de façon automatique. 

marie-louise duboin
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I l est des moments où l’histoire semble bas-
culer. on découvre alors que tout était en
suspens depuis longtemps. 

Le monde, qu’on nous présentait depuis des
décennies comme stable et porteur de bonheur,
apparaît aujourd’hui pour ce qu’il était, un
monde de violence qui tourne le dos à la démo-
cratie et qui méprise la justice. 
Après la crise économique et politique grecque,
les élections italiennes (et les réactions atterrées
qu’elles suscitent dans les milieux officiels)
confirment que les peuples européens se trou-
vent devant un choix fondamental.
ce n’est pas un hasard si la crise italienne est
concomitante du retour des affrontements com-
merciaux et ce n’est pas en niant une fois de plus
les problèmes qu’on trouvera les solutions.
en saluant le «courage» et le «grand esprit de res-
ponsabilité» de son homologue italien Sergio
Mattarella qui tentait de bafouer le suffrage des
urnes, emmanuel Macron a ajouté la violence à
la violence.

• Violence faite à la démocratie. Les
citoyens doivent-ils continuer d’accepter des
pouvoirs qui les relèguent au rang de figurants? 

• Violence vis-à-vis d’un peuple qui
conteste une pensée économique et monétaire,
celle qui laisse à quelques milieux étriqués tout
pouvoir sur le rôle et le niveau de l’euro, igno-
rant les graves disparités économiques et
sociales qu’un tel système engendre. 

• Violence vis-à-vis de tout esprit cri-
tique, fondement même de la démocratie dont
on nous rebat tellement les oreilles.

cette prise de position, comme celle de trop
nombreux hiérarques européens, était, de plus,
stupide et intenable comme la constitution du
gouvernement italien vient finalement de le
démonter.

Depuis trop d’années, les dirigeants ont voulu
nier les indices, pourtant évidents, des orages
qui s’annonçaient.
Se borner à traiter de populistes tous ceux qui
contestaient les politiques menées au nom de la

mondialisation, ou d’une union européenne
sacralisée, menait d’autant plus à l’affrontement
que ces mouvements étaient le produit du
mépris permanent envers les citoyens.

c’est au nom de la mondialisation, c’est au nom
de la construction européenne que sont impo-
sées les visions économiques du FMI ou de la
Banque européenne contre les volontés expri-
mées par les urnes. 
Mépriser les votes démocratiques comme ce fut
le cas après les référendums de 2005 ne pouvait
qu’accélérer les frustrations, alors qu’il s’agissait
d’appels au débat.

c’est en fait toute une construction philoso-
phique humaniste issue du 18ème siècle qui est
attaquée depuis des décennies. Les mots n’ont
plus de sens, la démocratie devient la dictature
du consensus, le progrès social s’assimile à la
domination des intérêts privés, le besoin
d’union est le cache-sexe de la soumission au
système impérial.

Le monde peut retrouver un nouvel équilibre.
Les relations entre pays européens peuvent
redevenir saines. Mais cette reconstruction
générale ne peut se faire qu’avec les peuples
concernés. 
cela demande de revenir à la base même des
problèmes, de recréer les débats nécessaires
entre les citoyens, indispensable à tout contrat
social, de réaffirmer les peuples dans leur rôle
de souverains, puis de réengager le dialogue
nécessaire entre les représentants de ces
peuples. 
Le respect de la démocratie et l’esprit de justice
sont les meilleurs antidotes à la montée de la
violence sous toutes ses formes.
Il est encore temps. Sinon, la violence nationale
et internationale apparaîtra de plus en plus
comme la solution.

andré bellon
Ancien Président de la Commission 

des affaires étrangères de l’Assemblée nationale.

L’heure de vérité

L’Union européenne a été construite et est gouvernée hors de tout esprit
démocratique. 
Ce mépris des peuples et de la justice ne pouvait qu’engendrer la violence. 
Nous y sommes. C’est ce que prouve la montée des votes dits “populistes”. 
À l’occasion des élections qui viennent d’avoir lieu en Italie, ANDRÉ BELLON
rappelle la seule façon de retrouver un nouvel équilibre : 

A c T u A L I T É



La délicatesse n’est pas la qualité majeure
d’emmanuel Macron. Son accueil du
rapport Borloo sur les quartiers de ban-

lieue en témoigne. Travail
de plusieurs mois, confié à
l’un des hommes poli-
tiques le plus à même d’en
parler, réalisé avec l’aide
d’une série d’intervenants
compétents à divers titres,
commandé officiellement par le gouverne-
ment, impulsé de toute évidence par le
Président de la république, il a été accueilli
par ce dernier avec une grossière désinvolture.
que signifie cette allusion publique aux
«mâles blancs» (l’auteur et le commanditaire)
qui n’auraient d’après lui, ni l’un, ni l’autre,
aucune légitimité (ce dont il aurait d’ailleurs
pu s’apercevoir avant) ? 
est-ce parce que ce sont des hommes ou parce
qu’ils sont blancs ? on peut tout imaginer ! 
Si l’on savait au départ que ce travail serait
inutile, pourquoi le demander ? et bien sûr le
financer, car il est évident qu’il a eu un coût
pour le contribuable. 
Mais au-delà du malaise provoqué par son
mauvais accueil de la part du gouvernement,
que dire de ce rapport ? 
La critique d’emmanuel Macron de ne s’ajou-
ter qu’à une multitude d’autres, endormis sur
les étagères des ministères, n’est pas dépour-
vue de vérité. La France est malade de son
développement urbain depuis le milieu du
siècle précédent, voire depuis plus longtemps
encore si on prend en compte les conséquences
de la première guerre mondiale, de la dépopu-
lation rurale consécutive à la mécanisation de
l’agriculture et à de multiples étapes de migra-
tion. 
Tous les gouvernements s’en sont préoccupés
et on ne compte plus les rapports, les comptes-
rendus de travaux de commissions, les procé-
dures destinées à résorber les problèmes. ceci
à coup d’interventions publiques souvent coû-

teuses, aux succès mitigés, rarement définitifs. 
on en est donc toujours au même point, et les
actions prônées par M. Borloo, apparemment

judicieuses, ont pour beau-
coup déjà été tentées, et les
problèmes des “quartiers”
difficiles n’ont jamais été
résolus. 

Le rapport Borloo com-
mence par une affirmation virile qui donnerait
d’ailleurs raison à emmanuel Macron  :
«L’heure n’est plus aux rapports d’experts,
l’heure est à l’action…» Suit une explication
péremptoire  : «Les causes sont connues : des
grands ensembles impossibles construits sous
l’influence de la charte d’Athènes, enfermés
sur eux-mêmes et enclavés». explication aussi-
tôt complétée dans la phrase suivante :
«Construits rapidement, tous sur le même
modèle, pour résorber la crise du logement, ils
ont en outre accueilli une immigration de tra-
vail transformée en immigration familiale,
sans que les moyens d’accueil et d’intégration
n’aient été au rendez-vous. Dans le même
temps, les usines en proximité, qui avaient
justifié leur venue, fermaient ; la pauvreté
concentrée ; le chômage de masse ; des familles
parfois monoparentales ; une jeunesse déraci-
née qui peine à faire sa place…»
en quelques lignes, qui se contredisent, le texte
résume le dilemme : la ville est-elle seulement
la juxtaposition d’une série de constructions
ou d’objets matériels qu’il conviendrait d’or-
ganiser au mieux  : des rues, des immeubles
des équipements des espaces publics ? ou
bien, d’une manière plus abstraite, la figura-
tion dans l’espace du fonctionnement de la
société ? 
Dans le premier cas, c’est l’œuvre des urba-
nistes, et dans le second, la responsabilité des
hommes politiques. 
certes, cette distinction est un peu artificielle,
mais l’étymologie des deux termes, urbanisme

LA   GRANDE  RELEVE - N° 1199 -juillet 2018 5
…

Le rapport Borloo,
avancée ou faux espoirs ?

Voila près d’un siècle que «la France est malade de son éveloppement
urbain» constate MICHEL BERGER, qui nous fait profiter de sa longie
expérience d’architecte-urbaniste  pour mieux comprendre un problème
majeur, aux  aspects multiples, et dont il met en lumière les causes pro-
fondes… mais que les «décideurs» n’affrontent pas.

au-delà du malaise

Provoqué Par son mauvais accueil

de la Part du gouvernement, 
que dire de ce raPPort ?
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et politique, peut nous aider à la comprendre.
Ils ont la même origine : la “ville”, “urbs” en
latin et “polis” en grec. Le monde romain est
celui des techniques et des
formes, alors que le grec est
celui des mythes, de l’orga-
nisation sociale, de la phi-
losophie. 
L’une des deux démarches
prime-t-elle sur l’autre  ?
J’en suis, pour ma part,
persuadé. La ville, telle
qu’elle s’est rénovée, reconstruite ou étendue
au cours des cinquante dernières années, est
souvent ressentie comme l’œuvre des urba-
nistes, et les dysfonctionnements, notamment
ceux des banlieues et des quartiers, leur sont le
plus souvent imputés. Sans leur dénier une
part de responsabilités, j’ai la conviction qu’ils
se sont débattus au milieu d’impératifs sociaux
et politiques sur lesquelles ils étaient sans
prise. comme il est dans la nature des créa-
teurs de revendiquer la responsabilité de leurs
œuvres, ils se sont rarement dérobés à leur res-
ponsabilité. Tout au plus ont-ils tenté de
mettre en avant des défauts d’usage et d’entre-
tien, sans percevoir que les difficultés de la
ville dont on les accuse sont dues à une multi-
tude de faits extérieurs qui n’ont rien à voir
avec les choix formels qu’ils revendiquent. 
comme, en plus, il est reconnu que les
dépenses publiques de fonctionnement urbain
de toute nature profitent davantage aux quar-
tiers riches qu’aux pauvres, il est tentant
d’imaginer que des mesures
financières alliées à des aména-
gements physiques pourraient
résoudre les problème. on est
donc intervenu pendant des
années avec des programmes
successifs, des mesures fiscales,
des investissements multiples,
des expédients de toute nature,
qui n’ont fait au mieux que s’at-
taquer aux effets et non aux
causes. 
À l’origine, les quartiers “défa-
vorisés”  ont représenté, au moment de leur
construction, une amélioration sensible des
conditions de vie pour toute une population
qui vivait alors dans des logements vétustes.
on sortait de la période des deux grandes
guerres et des destructions massives qu’elles
engendrèrent. Les immeubles qui avaient
résisté souffraient depuis trente ans d’une tota-
le absence d’entretien, et le confort des loge-
ments anciens était souvent précaire. 
À cette époque, les campagnes se sont vidées,
les activités industrielles étaient en plein essor,
la croissance urbaine que l’on a connue alors
fut difficile à assumer. L’État ne s’est pas déro-

bé pour autant, et des structures collectives ont
été mises en place, notamment grâce à l’écono-
mie mixte sous l’égide de la caisse des Dépôts

et consignations. Les pre-
mières réalisations ont été
considérées comme de
remarquables succès. on
avait substitué, à l’habitat
dégradé et sans confort des
vieux centres villes, des
logements lumineux, équi-
pés en sanitaires inconnus

à l’époque, et construits au milieu d’espaces
verts généreux.
La charte d’Athènes, Borloo a raison, régnait
alors sans grande contestation dans l’esprit
des opérateurs. on s’était satisfait de cette
vision fonctionnelle et hygiéniste de la ville et
les idées avaient peu évolué depuis son élabo-
ration, une vingtaine d’année plus tôt. Il fallait
aussi construire vite et économiquement, d’où
la pratique du “chemin de grue” traduite en
barres d’immeubles composées de “cellules”
toutes identiques, parfois répétées d’une ville
à l’autre. 
Il a fallu peu d’années pour que cette identité
monotone des modes d’habitat, imposée à une
population défavorisée, incapable de se loger
autrement, dérive en incivilités permanentes,
devenues les seuls moyens d’expression.

Les politiques de la ville ont tenté, dès les
années 70, de remédier à ces dégradations. Il y
aurait beaucoup à dire sur les effets désastreux

d’une politique de l’habitat
social, censée réparer les inégali-
tés croissantes. on multipliait
les effets d’annonce, les finance-
ments complexes, les interven-
tions d’experts, surtout en pério-
de électorale. 
L’ère giscardienne a vu naître un
“plan banlieue” lorsque le
Président s’est rendu compte
que la majorité des électeurs
vivaient désormais en banlieue. 
Sous Mitterrand, certains mirent

leur espoir dans l’opération “banlieue 89”. on
monta de grandes opérations sur les villes
moyennes, en tentant de rendre cohérentes des
actions à la fois sur les centres anciens, déjà en
voie de dégradation, et sur les quartiers péri-
phériques. Les “plans de référence” étaient
censés assurer la complémentarité entre les
différents lieux de la ville. 
Plus récemment, la création de l’Agence
Nationale de rénovation urbaine (ANru) a
prolongé ces politiques avec un peu plus de
succès. 
Le rapport Borloo a raison de le souligner, les
quartiers qui ont bénéficié des programmes de
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démolition-reconstruction ont vu s’améliorer
nettement la satisfaction de leurs habitants.
Mais cette satisfaction sera-t-elle durable ? on
peut s’interroger au vu des nombreux espoirs
déçus.

en fait, la plupart des actions portaient sur la
matérialité des constructions. on repeignait les
façades, on renforçait les portes
palières, on créait des balcons
pour tenter d’humaniser et de
différencier les logements. on
avait inventé pour cela le pro-
gramme “PALuLoS”  : on
implantait des équipements
complémentaires, écoles, lieux
culturels, terrains de sport, on
s’intéressait aux dessertes en
transport en commun. Devant la
difficulté d’éradiquer le chôma-
ge des jeunes, on a essayé de
créer des zones franches pour attirer des entre-
prises nouvelles. La création d’emplois nou-
veaux devenait le leitmotiv, la condition essen-
tielle d’une vie meilleure pour une population
accablée par l’absence de perspective.
Toutes ces actions engagées par les gouverne-
ments successifs, avec une persévérance obsti-
née dans les bonnes intentions, ont parfois
donné des effets positifs, mais ils ont été rare-
ment durables. 

Pour l’heure, dans les quartiers périphériques,
la vie quotidienne des habitants
offre une vision contrastée. La
violence, les incivilités s’y
déploient, semble-t-il, de plus
en plus, alors que le dynamisme
d’une partie de la population,
diversifiée dans ses coutumes et
ses origines, se concrétise sous de multiples
formes souvent originales : création de start-
up, développement d’une véritable culture
périphérique, manifestations ludiques favori-
sées par la multiplicité des communautés.
Avec une crainte  : que tout ce qui réussit ait
vocation à se délocaliser dans des endroits
moins défavorisés, laissant la place libre à la
partie la plus décevante de la population, celle
de la violence, du communautarisme et de la
délinquance.

Le rapport Borloo préconise 19 actions, sou-
vent exprimées sous forme d’objectifs dont la
plupart sont orientées sur la population et les
équipements, en visant tout particulièrement
la jeunesse, l’enseignement, la culture, le sport,
l’adaptation au monde moderne grâce au
développement du numérique. 
ces objectifs tranchent un peu avec les mul-
tiples actions orientées, auparavant et pour

l’essentiel, sur des améliorations matérielles
des immeubles et des espaces publics. La
majorité porte sur une amélioration des condi-
tions de vie, beaucoup sur l’enfance, l’éduca-
tion, la culture et le sport. Mais seront-elles
suffisantes pour une population dont les
conditions de vie sont dégradées par la pau-
vreté, le chômage, la délinquance omniprésen-

te, l’absence de perspective
d’avenir  ? Dans ces situations
souvent très difficiles, la dégra-
dation du cadre de vie ne pèse
pas très lourd face aux difficul-
tés de survie quotidienne. 
Pour les habitants, ce qui est
visible au regard d’un observa-
teur extérieur compte peu en
face de tout ce qui lui échappe.
Les politiques publiques sont
malheureusement plus souvent
orientées sur le visible, même si

de nombreuses études montrent que l’essentiel
des difficultés provient de la pauvreté endé-
mique, du chômage, de l‘absence d’équipe-
ments publics, de possibilités de transport, de
la proportion de familles monoparentales, de
l’insécurité.
quoi que l’on fasse, la ville reflète la société, et
“polis” précède toujours “urbs”. une incur-
sion vers le monde de l’archéologie peut nous
en convaincre. car tout ce que nous connais-
sons des sociétés antiques provient le plus sou-
vent des traces laissées par les villes. on lit une

société dans ses formes
urbaines, et les sociétés de notre
temps n’y échappent pas.
Améliorer le cadre de vie des
pauvres dans un monde où l’es-
sentiel des décisions est entre
les mains des riches, comme on

l’a tenté depuis une quarantaine d’années, est
probablement assez vain. ce ne sont pas les
efforts qui ont manqué, et cependant, comme
le constate avec une certaine naïveté
emmanuel Macron à propos des aides
sociales, les résultats se font toujours attendre.
et il en est de même pour la politique de la
ville  : «On a dépensé un argent dingue et
pourtant les pauvres sont toujours aussi
pauvres», et j’ajouterai  : les quartiers en diffi-
cultés sont toujours aussi mal lotis.

on peut craindre que les propositions du rap-
port Borloo suivent le même chemin.
quelques améliorations ponctuelles, positives
pendant un temps, avec en revanche une per-
manence des problèmes, voire leur extension
au fil du temps.
Les quartiers dits “en difficulté” ne sont pas les
seuls dans nos villes à poser des problèmes.
Les centres-villes frappés d’inanition, les
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entrées défigurées par les grandes enseignes
commerciales, les zones pavillonnaires inac-
cessibles, dévoreuses
d’espaces et de terres
agricoles, les extensions
périphériques balafrées
par des infrastructures
routières, procurent à nos
villes modernes une
image négative qui
devrait mobiliser toutes
les énergies. 

Mais ce désastre ne fait
que traduire l’essouffle-
ment d’une société régie
par le mythe de la consommation, de la crois-
sance et de l’argent. 
on commence à mesurer, même dans un pays
comme la France, jusqu’à présent idéalement
tempéré, à l’abri des grandes catastrophes
naturelles, que notre monde, dominé par le
capitalisme, se détruit à vive allure. Après
nous le déluge… mais le mois de mai 2018
nous rappelle à bon escient qu’il est peut-être
déjà là…
“urbs” n’est pas en cause, c’est sur “polis”
qu’il faut agir. Nous ne faisons que le répéter
dans La Grande Relève. Mais la démocratie s’es-
souffle entre les mains des médias, le commu-
nautarisme gagne du terrain un peu partout,
comme s’il était possible que quelques
hommes conservent la vie sur terre au détri-
ment de tous les autres.  

certes, tout n’est peut-être pas perdu, et de-ci,
de-là, émergent des pratiques nouvelles, des
prises de conscience encore improbables il y a
quelques années. Les inégalités, même crois-
santes, sont de moins en moins bien acceptées.
Il ne s’agit pas seulement des inégalités de
patrimoine ou de revenus, mais aussi de l’in-
capacité pour la partie la plus démunie de la
population d’agir sur son propre sort.
L’habitat social en est un des marqueurs : il est
attribué et non choisi. Les plus aisés ont le
choix de la localisation, de la superficie, de la
forme et de la décoration de leurs logements,
choix refusés aux captifs des logements
sociaux. Pour eux, toutes ces libertés n’existent
pas, contraints qu’ils sont par l’organisme
constructeur, les municipalités, les commis-
sions d’attribution. 
Pour les demandeurs d’emplois, habiter dans
des quartiers en difficulté constitue un handi-
cap sérieux, car leurs adresses trahissent leur
appartenance à une classe sociale défavorisée
dont l’image est en général négative dans l’es-
prit des employeurs. Pour lutter contre ces dis-
criminations, éviter ou limiter la ségrégation

entre classes sociales, on a tenté de juxtaposer
des opérations d’habitat social et des pro-

grammes de logements
libres, sans plafond de
revenu. Mais cela n’a
jamais marché, tant la
ségrégation entre classes
sociales est inscrite dans
le fonctionnement de
notre société. on a tout
juste réussi à multiplier
les copropriétés, souvent
devenues ingérables en
raison de l’incapacité
pour beaucoup de copro-
priétaires pauvres de

financer les charges d’entretien. 

Sans changement de notre système social et
économique, il est impossible d’espérer une
solution définitive aux problèmes des ban-
lieues, et de la ville en général. 
Faut-il renoncer pour autant à toute tentative ?
Même si les propositions du rapport Borloo
ont été déjà partiellement essayées au cours
des précédentes décennies, il n’est pas interdit
de poursuivre certaines expériences, utiles à
condition d’y mettre des moyens suffisants et
de ne pas en espérer l’impossible. Les orienta-
tions choisies sont assez cohérentes  : viser en
premier lieu la scolarité des enfants, la culture,
le sport, la vie des associations, l’adaptation au
numérique. D’autres actions sont plus incanta-
toires, comme «la qualité urbaine pour tous»
ou «la mobilité, un droit et une nécessité» ou
encore «tout passe par l’entreprise et l’em-
ploi», ce que l’on répète à satiété depuis que le
problème existe, mais sans être jamais parvenu
à résorber le chômage.
L’erreur serait donc de croire que le program-
me Borloo permettra un grand pas en avant. Il
peut cependant constituer, sur certains points,
une modeste avancée. Il ne faut pas en
attendre plus que ce qu’il peut donner. 

La ville ne sera rénovée dans toutes ses com-
posantes que si nous parvenons à imposer une
société nouvelle fondée sur la sobriété, la
coopération de tous, et le refus d’une croissan-
ce matérielle illimitée. que les discriminations
s’effacent et que chacun trouve sa place avec la
certitude de conserver toute sa vie un moyen
d’existence convenable. Matériellement, car
c’est indispensable, mais aussi dans l’épa-
nouissement personnel de chacun grâce à la
culture, la connaissance et le souci du bien
commun. on en est encore loin.

michel berger
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Le trader
Il faisait froid. Pas un froid glacial, non on ne peut pas dire, mais tout de même, de ceux

qui vous pénètrent à travers un manteau épais. un froid humide, venteux, insidieux.
Il tentait de se réchauffer en marchant vite, d’autant plus qu’il était en retard. Les mar-

chés ouvraient dans une demi-heure, et il devait être là, infiniment concentré, attentif à la
moindre information, à la moindre fluctuation. 
Dès l’ouverture, coup de semonce brutal, les robots proposent des transactions, des posi-
tions, des stratégies. Il doit choisir. Décider. Vite et bien. Toujours plus vite, mais toujours
bien.
Investir, déboucler, parier à terme, à la hausse, à la baisse. Vite. Bien. À chaque clic de souris,
des milliers, souvent des millions de dollars entrent en jeu, d’euros, de yens, virtuels, presque
imaginaires, sur les bases de données et les serveurs.
Ne jamais perdre de vue les objectifs de performance ; les bonus en dépendent, ils peuvent
être gros, très gros.
La lumière est dure. celle des néons, mais plus prégnante encore, celle des écrans : trois pour
lui, les places boursières, le portefeuille, les tendances et les robots. Ils sont quarante-cinq
dans cette salle de marchés, chacun devant trois écrans. Pour deux yeux.
Le bruit, aussi. une vraie ruche de portables, de fixes, de négociations, de conversations qui
n’en finissent plus, d’argumentaires, souvent les mêmes.
en partant ce matin, elle lui avait dit qu’il devait être surmené, qu’il ne la faisait plus jouir. Il
faudra y penser, se dit-il, comme à l’anniversaire de sa mère qu’il avait piteusement oublié. 
Il y avait des jours comme ça, des nuits souvent, où il aurait voulu geler le temps, juste le
temps d’un café, d’une respiration, d’un souvenir, d’une caresse.
Il la vit en un éclair : une position à prendre, là, maintenant, à cinq milliards. Il dépassait ses
plafonds autorisés de simple trader, il n’était pas senior, encore moins associé. Tant pis, il
prend. Trop tentant, trop d’adrénaline. 
La peur au ventre, soudain, la peur de réussir un coup magistral, un extra-bonus. Trop tard,
l’ordre était parti. À l’autre bout du monde, sur les réseaux en fibre, à la vitesse de la lumiè-
re. Irrattrapable. Le robot lui indiqua un signal rouge : risque grave et plafond dépassé. Pas
la peine de me le dire, algorithme à la con, je le sais.
cinq heures. Les marchés allaient s’arrêter. Il sentit qu’il fallait déboucler cette position dan-
gereuse. Il donna l’ordre presque sans regarder les paramètres. 
Il eut de la chance, pour cette fois. Les taux sous-jacents avaient monté d’un demi-point. cela
suffisait pour engranger trente-cinq millions de plus-value. Personne ne lui dit rien, sauf son
senior-associé qui lui lança bien plus tard, en partant, un simple mais chaleureux  :
« bravo mon vieux».
en sortant du building, il fut saisi à nouveau par le froid, mais il traversa la rue d’une
démarche assurée, mesurée. Il n’avait pas besoin de se réchauffer. 
Il eut envie de leur offrir un petit cadeau, à elle et à sa mère. 
histoire de se faire pardonner.

guy gourévitcH  

Quels que soient ses soucis personnels, c’est quotidiennement qu’un trader décide tout
seul, sans avoir le temps de réfléchir, selon ses propres critères et sans contrôle, de placer
dans le monde des millions et des millions de dollars, d’euros, de yens, etc. 
Le résultat ? — GUY GOURÉVITCH laisse au lecteur le soin de réfléchir aux conséquences
de cette façon d’orienter l’économie  :
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T r I B u N e                              

des lumières… Pas si claires

c’est à partir du XVIIème siècle que les intel-
lectuels de l’occident (Spinoza, Locke, Bayle,
condorcet, Diderot, Newton, hobbes, hume,
Smith, Kant, Leibniz, Franklin, Paine, etc…)
réagirent face à la situation dramatique de
guerre incessante et, surtout, aux inquiétantes
guerres civiles, à causes idéologiques, dont
font partie les guerres de religions.
concentrées sur cette constante menace de
mort, leurs recherches les amènent à conclure
que «l’homme est un loup pour l’homme»1 et à
considérer qu’il s’agit d’une loi naturelle.
Partant de cette constatation, ils vont travailler
à élaborer des contrats sociaux de façon à gérer
du mieux possible la vie en société.
conditionnés par le concept chrétien de res-
ponsabilité individuelle et de libre arbitre, et
malgré leur anticléricalisme affiché, ils vont
promouvoir l’idée que la recherche de l’intérêt
individuel commande les êtres humains et
constitue donc une seconde loi naturelle. 

Adam Smith, en effectuant la synthèse d’une
centaine d’auteurs sur la question, va émettre
l’idée que les échanges marchands permettent
la richesse des nations2. Selon lui, les “lois” du
marché, basées sur la recherche de l’intérêt
personnel par les agents économiques, condui-
raient à un résultat inattendu  : l’harmonie
sociale. cette confrontation perpétuelle,
dénommée «concurrence libre et non faussée»
et encouragée aujourd’hui par les économistes
libéraux, amènerait les individus à produire
exactement ce dont la société a besoin. cette
main invisible règlerait avec justesse aussi bien
les quantités produites, que les prix et les reve-
nus. Il ne reviendrait donc à l’autorité souve-
raine que d’assurer le respect des règles du
marché pour garantir la paix sociale. 
et c’est ainsi que la société libérale est réglée
par le Droit et le Marché. 
D’un côté, le Droit assure la protection des
libertés individuelles et de l’autre, la loi du
Marché gère les intérêts. 

cette idéologie a abouti à l’économie capitalis-
te actuelle, considérée, sinon comme étant
idéale, mais comme un moindre mal3, sous
prétexte qu’en son absence, le monde retour-
nerait au chaos de la guerre perpétuelle. 
Pour pérenniser ce pis-aller, les politiciens se
sont chargés d’établir une réglementation qui
a abouti aux Déclarations des droits de l’hom-
me, protégeant ce qui est considéré comme
droits naturels  : l’égalité de certains droits,
mais pas des droits économiques, la propriété
privée, la liberté, la sûreté et la résistance à
l’oppression, et la prédominance de la nation.

cette conception de la nature humaine, par les
conséquences civiques et économiques à
laquelle elle mène, s’est trouvée confortée par
la réussite matérialiste qui a suivi. et celle-ci a
renforcé l’idée que l’humanité a tout pouvoir
sur la nature et qu’elle peut obéir à l’injonction
divine de puiser dans celle-ci toutes les res-
sources nécessaires pour lui assurer une pros-
périté perpétuelle. 
comment échapper à cette prétention toute
occidentale d’amener le monde à adopter ce
système qui est basé, soi disant, sur des consi-
dérations universelles de la nature humaine ?
À l’instar de l’Église envoyant ses mission-
naires divulguer la “bonne parole”, le monde
occidental capitaliste a d’abord tenté la coloni-
sation du monde. Puis, après la chute du bloc
soviétique, a renchéri en instaurant la mondia-
lisation économique, avec le soutien moralisa-
teur de belles Déclarations des droits de l’hom-
me.
Ayant ainsi posé comme principes souverains,
en fanfaronnant tous azimuts, l'égalité de
droits et la liberté d'expression, il n'y a plus
qu'un petit pas à franchir pour que le capitalis-
me se déclare garant de la démocratie. et les
occidentaux envoient leurs soldats ornés d'une
auréole de sainteté fixée au dessus du casque
pour tenter de ramener les mécréants du
monde à la juste raison capitaliste et leurs VrP
missionnaires qui brandissent "les droits de
l'homme" comme jadis d'autres se servaient
des dix commandements pour évangéliser les
soi disant "sous-développés". Mais inutile de

«Il y a toujours eu des guerres !», « Il y a toujours eu des riches et des
pauvres», «L’homme est un loup pour l’homme»… 
D’où vient la conviction si répandue qu’il est impossible que la société
humaine parvienne à s’organiser sans se battre, à partage sans s’entre-
tuer parce que la lutte de tous contre tous est une fatalité, inhérente à la
nature humaine ? 
FRANÇOIS CHATEL n’hésite pas à proposer son explication  :

Vite… un psy !!



                             L I B r e

faire un long récit pour constater que la démo-
cratie en occident n’est qu’une grandiose
hypocrisie. 
Avant de critiquer, mieux vaut balayer chez
soi.

g u e r r e e t c o m m e r c e

cependant, ce capitalisme n’est pas né par
génération spontanée. Il est le résultat d’un
cheminement, d’une succession de causes et
d’effets qui l’ont élevé progressivement sur un
piédestal. 
Tout est parti d’une situation particulière, née
il y a environ 5.000 ans en Basse Mésopotamie.
Puis, changement climatique, essor du néoli-
thique, situations géographiques restreintes,
vont bouleverser les conditions d’existence de
cette région.
Force est de constater une “brutale” modifica-
tion des comportements  : l’humain a changé
radicalement son impact sur la nature, et aussi
sur ses voisins, ses semblables. 
Les causes de ce changement politico-écono-
mique radical qui, par la faculté d’adaptation
de l’espèce humaine, a modelé sa mentalité
dans ce secteur géographique, a fait l’objet
d’un article précédent4. Par contre, deux
conséquences s’en dégagent   qui, à mon avis,
s’avèrent déterminantes sur la suite de
l’histoire et la situation que nous connaissons
aujourd’hui  : l’institution de la guerre et de
l’échange commercial, devenus des situations
permanentes du monde occidental.
Dès le développement des grandes aggloméra-
tions du néolithique et l’expansion démogra-
phique, le stockage des denrées et le besoin
d’étendre le territoire pour augmenter les
récoltes, sont devenus pressants. Il fallut à la
fois se protéger des pillards et aussi conquérir
des terres. 

Au début, conquérir était simple, il suffisait de
prendre la place des chasseurs-cueilleurs pen-
dant qu’ils étaient ailleurs et défendre la place
à leur retour. Procédé dont le succès garanti l’a
perpétué jusqu’à nos jours à travers le
monde… 
Par contre, déloger ou envahir des peuples
sédentarisés demandait un armement toujours
plus élaboré et plus efficace que celui de l’en-
nemi. cette nécessité de faire progresser les
moyens guerriers pour maintenir sa supréma-
tie s’est muée peu à peu en progrès techno-
scientifique dont une grande part reste encore
aujourd’hui concentrée sur l’armement. 
Ainsi, la société s’est organisée en fonction de
cette activité guerrière devenue primordiale et
permanente, avec son lot de hiérarchies et de
privilèges tirés du prestige.

en parallèle, l’amélioration des moyens de
transport (invention de la roue et de l’attelage,
de la navigation à voile) a permis de nouer des
échanges avec les peuples voisins. Il faut gar-
der en mémoire que, pendant la préhistoire et
le début du néolithique, le prestige et la recon-
naissance se gagnaient grâce à la générosité.
Plus on rapportait à la tribu, plus la considéra-
tion était importante. Le commerce avec l’exté-
rieur a pu ainsi augmenter le prestige de cer-
tains parce qu’ils rapportaient des denrées
rares et prisées. 
cette activité devenue permanente à l’instar
de la guerre, a institué hiérarchiquement les
classes sociales privilégiées des marchands et
des soldats. Dès lors, le succès fut garanti par
la guerre et le commerce. Progresser en
nombre et en puissance fut le résultat de la
conquête et de l’échange. 
De quoi bouleverser les mentalités et la cultu-
re. De quoi bouleverser un équilibre mental
établi depuis 2 millions d’années. La gratifica-
tion et la reconnaissance des siens furent dès
lors obtenues grâce, d’un côté, aux conquêtes
territoriales et aux butins rapportés (où figu-
rent les esclaves, ces ancêtres des prolétaires, et
les femmes destinées aux repos des guerriers)
et, de l’autre, par les marchandises d’origines
lointaines, rapportées par les marchands. Par
exemple, l’antique Égypte entretenait des rela-
tions mercantiles avec l’Éthiopie, l’Arabie et
l’Inde, et les principaux objets des échanges
étaient l’or, l’ivoire, l’ébène, les parfums, les
étoffes, les pierres précieuses. La Phénicie, pla-
cée dans les conditions les plus favorables
pour devenir le centre du commerce, lui donna
un vaste essor : ses marchands allèrent cher-
cher le vin, le blé et l’huile de la Palestine, les
chevaux et les aromates de l’Arabie, le lin de
l’Égypte, les tapis et les étoffes brodées de la
Babylonie, les esclaves de l’Asie Mineure, les
mulets et les vases d’airain de la région cauca-
sienne, les soieries de l’Inde. 
c’est ainsi qu’une hiérarchie sociale, basée sur
la manipulation des biens et la possession des
territoires conquis, s’est ainsi instaurée entre
l’esclave, l’agriculteur, l’éleveur, l’artisan, le
marchand, le soldat et le prêtre.
Il ne s’agit pas d’une société d’abondance à
laquelle la nature prolifique offre ses res-
sources, mais dans une société de rareté où
l’existence et la survie dépend du travail, du
surplus, de conditions naturelles précaires, de
la protection des récoltes et des systèmes d’ir-
rigation contre des convoitises, des conquêtes
territoriales, des butins et du commerce. 
Pour les réaliser au mieux, la faveur en revient
à la production matérielle, afin d’acquérir la
suprématie armée et commerciale.
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…

u n b o u l e v e r s e m e n t

on pense que l’origine de la branche huma-
noïde remonte aux environs de 2 millions
d’années avec Homo Habilis, puis Homo Erectus,
avant Homo Sapiens. ces humains ont vécu
d’une façon similaire. chasseurs-cueilleurs,
leur économie politique était basée sur «le
communisme primitif» et leur culture en
dépendait. 
Le cerveau humain s’est formé en baignant
depuis tout ce temps dans une soupe culturel-
le basée sur la coopération, l’économie du don,
le partage équitable, l’absence de propriétés
privées (sauf artisanat personnel) et de chef,
l’égalité politique des sexes, l’encouragement à
la générosité, l’absence d’État, de police et
d’institution judiciaire. 
Deux millions d’années à ce régime  ! que
représentent 5.000 ans en comparaison ? 
Si on représente tout ce temps par une seule
année, l’économie de guerre et d’échange com-
mercial permanent ne commence que… le der-
nier jour, le 31 décembre  ! L’humain a vécu
environ 365 fois plus de temps sous le régime
du communisme primitif que depuis : de quoi
laisser bien plus que des traces dans son cer-
veau !

L’organe qui est maintenant considéré comme
notre deuxième cerveau, c’est l’intestin.
L’alimentation que nous lui avons fournie pen-
dant ces 2 millions d’années fut quasiment la
même. De quoi former ses caractéristiques et
ses constituants (forme, longueur, nature du
microbiote, ph, etc…). Le changement de
nourriture survenu avec le néolithique (pro-
duits de l’élevage et de l’agriculture céréaliè-
re), et qui s’est confirmé jusqu’à notre époque
de façon spectaculaire, a conduit à des consé-
quences néfastes c’est-à-dire à l’apparition de
nouvelles maladies, comme l’ostéoporose et
les caries, et certaines appelées auto-immunes,
comme la sclérose en plaques, la polyarthrite
rhumatoïde ou encore la maladie de crohn,
des cancers, etc… Si les progrès de la médeci-
ne ont permis d’enrayer leurs conséquences,
l’inconfort de vie persiste.
entre le cerveau et l’intestin, entre les boyaux
de l’un et de l’autre, il n’y a qu’un pas biolo-
gique. ce qui a pu détraquer le second et géné-
rer des maladies, peut très bien survenir au
premier d’une façon cette fois plus psycholo-
gique. Ainsi, l’égoïsme, la cupidité, l’envie, la
violence, etc … ne seraient-ils pas des “mala-
dies” survenues dans l’ère moderne en raison
de ces changements politico-économiques bru-
taux?5 Ainsi, les hobbes, Smith, Bastiat,
Friedman, hayek, ricardo, quesnay, rueff,
Sauvy, entre autres, ne seraient que les théori-

ciens d’un monde malade ! À la manière d’un
schizophrène qui établirait des lois à partir de
ses comportements et ses pensées !

la n at u r e :  
e n n e m i e o u a m i e ?

Dans ces conditions propres au berceau de
notre civilisation, la Mésopotamie, à partir du
5ème millénaire avant J-c, quelle pouvait être
l’opinion de ce peuple envers la nature  ?
contrairement aux chasseurs-cueilleurs com-
plètement en accord avec leur environnement
pourvoyeur d’abondance, les précurseurs de
la civilisation occidentale avaient une relation
compliquée avec celle-ci. elle donnait, mais la
récolte dépendait d’un dur labeur et il fallait se
protéger de ses caprices  : sécheresses, crues
capricieuses du Tigre et de l’euphrate, etc…
Pour conjurer le sort, ces peuples faisaient des
offrandes aux dieux. chaque divinité était
chargée d’une fonction liée à la marche du
monde : par exemple, outou-Shamash était le
dieu-soleil, Nanna-Sin était le dieu de la lune,
Doumouzi celui du monde végétal et des
vents, Ishkour-Adad était le dieu de l’orage,
des mers et des fleuves, Inanna (future Ishtar)
était la déesse ailée de la végétation, de
l’amour et de la guerre. c’est par l’intermé-
diaire des prêtres et des prêtresses que les
dieux communiquaient leurs désirs aux
hommes. ceux-ci devaient leur construire des
temples magnifiques, leur offrir des vêtements
précieux, des bijoux, des musiques et des
chants, leur préparer de riches repas quoti-
diens, etc… Pas étonnant que notre civilisation
ait toujours développé une animosité récur-
rente envers la nature : dès qu’elle a perçu sa
possible supériorité vis-à-vis d’elle, elle l’a
condamnée par vengeance à l’exploitation et à
sa destruction. Alors que, loin de là, des
peuples nouaient des relations privilégiées
avec la nature, considérant même les autres
êtres vivants non humains comme des frères,
sinon des alliés dans ce monde de la vie.
Deux formes bien différentes de situation poli-
tico-économique sont donc en présence. 
L’une est faite de sociétés guerrières, hiérarchi-
sées, de commerce sous forme d’échanges, la
production est axée sur le surplus. 
Dans l’autre  : coopération, égalité, partage,
commerce sous forme de don ou de troc (avec
les étrangers), production sans surplus,
guerres sporadiques ou absentes.

compte tenu de la situation de l’humanité en
ce 21ème siècle, quelle politique économique
serait judicieuse pour renverser la tendance
catastrophique qui se profile ? Faire confiance
à la technologie et poursuivre notre marche en



avant, quitte à éradiquer la nature existante
pour la remplacer par des productions anthro-
pocentriques telles que le préconise le transhu-
manisme ? ou bien faire plus que la paix avec
la nature, c’est-à-dire organiser notre économie
en accord avec elle, et considérer l’humain
comme un être appartenant à la planète-vie ?

c o n c l u s i o n

hélas, un regard lucide montre qu’il n’y aura
certainement pas de choix possible. L’état d’es-
prit occidental, qui prédomine et possède le
plus d’influence dans le monde, n’est pas dis-
posé à changer quoi que ce soit à son besoin de
conquêtes et de suprématies par la force ou le
commerce. Même s’il le voulait consciemment,
il serait irrémédiablement poussé par le conte-
nu de son inconscient à maintenir son compor-
tement néfaste et inadapté aux besoins actuels. 
Le changement d’orientation sociétale a,
depuis 5.000 ans, traumatisé son psychisme au
point que seule une thérapie adéquate pour-
rait lui permettre de s’en extraire. encore fau-
drait-il que la volonté de s’en sortir soit hon-
nête et déterminée.
Nous avons affaire à un genre d’addiction
sévère, comparable à la tabagie ou à la toxico-
manie. Faudra t-il qu’il se trouve face au mur
pour que l’occidental reconnaisse son trouble
psychologique et daigne se remettre en ques-
tion ? ou continuera t-il à demeurer dans le
déni et à claironner qu’il s’est jamais senti si
bien et si persuadé de sa juste raison  ? Il est
certain, comme tous les accros, qu’il cherchera
tous les prétextes pour poursuivre ses
déviances, et tous les sophismes pour se dis-
culper des conséquences néfastes de sa psy-
chose. Poursuivre dans le sens du tout techno-
logique favorise complètement son désir per-
verti.
Il va enfin pouvoir passer à la conquête supé-
rieure, au prestige décuplé et à l’individualis-

me divinisé, comme le toxico entame la phase
supérieure par le recours à la drogue dure. 
qu’importe son entourage et son environne-
ment, seul compte le fait de gratifier sa passion
destructrice. 
on connaît la suite de ce comportement si rien
n’est tenté pour le détourner de cette voie fata-
le…

Le raisonnement poussé à l’extrême pourrait
conduire à conclure : «mais qu’importe !». Si le
plus redoutable parasite de la planète cherche
à se suicider, qu’il ne se gêne surtout pas. elle
saura toujours s’en sortir sans la présence de
l’humain. elle a connu et s’est remise plutôt
bien de certaines extinctions brutales. 
en admettant la faible probabilité qu’un matin,
il (l’occidental) se réveille et prenne conscience
que ce qu’il prenait pour un rêve n’est en réa-
lité qu’un cauchemar, et dès lors, décide de
s’en sortir, de fuir son comportement de psy-
chopathe et ses effets morbides, qui pourrait
donc faire office de psychothérapeute ? À qui
s’en remettre pour l’aider à soigner ses trau-
matismes et le protéger de ses agissements
destructeurs ? À mon avis, et sans parler bien
entendu d’un retour en arrière, seuls les der-
niers groupes de chasseurs-cueilleurs ou
ultimes peuples vivants6 en osmose avec la
nature pourraient tenir ce rôle et lui être d’un
grand secours pour l’aider à amorcer la
réadaptation. Mais il y a urgence car la mon-
dialisation commerciale a d’autant plus préca-
risé leur survie. Juste retour des choses, pour-
rait-on dire. 
Le boomerang est en train d’amorcer son par-
cours de retour. Soit les habitants des pays
DINGo (Démocratiques, Industrialisés,
Nantis, Gou vernés, occidentalisés) s’en saisis-
sent par lucidité, soit ils vont le prendre en
pleine figure.

françois cHatel
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Dans la dernière La Grande Relève
(N°1198), deux articles ont attiré plus

particulièrement mon attention :
1) Blackrock. Extrêmement intéressant.
Informations que j’avais déjà consultées sur
Mediapart, site auquel je suis abonné…
Ces informations mettent très bien en éviden-
ce le monde dans lequel nos enfants vont être
contraints de vivre : celui de la finance exclu-
sive (les pouvoirs incontrôlables…) qui met-
tent en péril nos vies et celle de la planète
elle-même…
Et ces jeunes ont-ils pleinement conscience du
désastre qui s’annonce?
2) En revanche, Dédé déblogue m’a laissé
pantois!…
Après une longue séquence caustique et
humoristique (c’est ainsi que je l’ai perçue),
l’auteur affirme : «…il se trouve que je suis
aux côtés des grévistes…»
N’en déplaise à  Dédé, je ne suis pas du côté
des grévistes…
Pourquoi ? —(au risque de me répéter) si la
destruction du rail était générale en Europe et
dans le monde, l’argument de la main invi-
sible serait imparable (elle existe, j’en ai
conscience!)… Le jour où l’Angleterre a pri-
vatisé son rail, ce fut une catastrophe (parcel-
lisation du réseau, détérioration des infra-
structures, nombreux accidents…). Mais une
prise de conscience s’est opérée ensuite et
aujourd’hui ce pays est celui de l’Union
Européenne qui investit le plus dans le rail!
… Alors que le nôtre se dégrade de plus en
plus… L’Allemagne fait fonctionner bien
mieux son réseau que nous, avec beaucoup

moins de personnel. Certains affirment le
contraire, peut-être en oubliant qu’il y a, à la
SNCF, beaucoup plus de cadres que dans la
Deutsche Bahn (1 cadre pour 4,5 employés
alors que le rapport était de 1 à 9,5 il y a 30
ans)donc moins de personnel sur le terrain)… 
Sans même parler de la Suisse et du Japon qui
présentent des réseaux extrêmement perfor-
mants !.....
Il y a donc une spécificité française… sur
laquelle on ne peut pas engager une réflexion
sereine!...
En effet, la destruction de notre réseau, si elle
a indubitablement des origines externes, a
également des origines internes : du haut (la
chaîne de commandement, G. Pépy en tête, là-
dessus je suis en accord avec Dédé) et vers le
bas (les employés, les cadres, etc…) et les syn-
dicats…
La productivité de cette entreprise est
médiocre (B. Gazeau, président de la FNAUT,
dans “28min” sur ARTE le 19/2/18) et ce ne
sont pas que des individus de droite, pourfen-
deurs du service public, qui l’affirment…
Des spécialistes du rail et les usagers sont
parfois consternés de constater comment les
procédures sont mises en œuvre sur le terrain
(des dysfonctionnements, des lourdeurs, des
sur-utilisations de personnel, des incohé-
rences, etc...), tout ceci relayé par une main-
mise syndicale (voir historail, N°17, avril
2011) qui n’a rien à voir avec des revendica-
tions qui devraient prendre en compte non
seulement la survie (car on en est là actuelle-
ment) de l’entreprise, mais sa modernisation
et son efficacité…

c o u r r I e r                                                     
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Je ne suis pas aux côtés des grévistes car, devant la
déferlante néolibérale (de Macron !), je pense que
leurs actions sont contreproductives, voire dange-
reuses pour le ferroviaire en France (deux syndicats,
l’UNSA et la CFDT, s’en sont rendu compte) : les
usagers migrent massivement vers d’autres modes de
transport (“bus Macron”, “Blablacar”, etc…), les
marchandises sont transportées majoritairement par
des opérateurs privés (voir Le Train, L16218, page 6).
La radicalité de la notion de grève centrée sur l’arrêt
du travail (parfois efficace dans d’autres situations),
donc des trains, empêche toute réflexion sur des modes
alternatifs d’action (les deux syndicats cités précédem-
ment s’y engagent, hélas peut-être trop tardivement).
Outre cette réflexion, il y a des questions-clés qu’il
serait temps de se poser :

• Le changement du statut des cheminots va-t-
il rendre l’entreprise plus fiable et plus efficace ?…
(eaucoup affirment, à juste titre, que non !… mais,
hélas, le mal est profond).

• Peut-on engager des réformes permettant de
retrouver une bonne productivité (ce qui ferait chuter
les coûts) tout en gardant l’entreprise sous l’égide de
l’État ?

• Doit-on continuer à favoriser le “tout rou-
tier”(voitures, cars, camions) au détriment du rail, en
étant conscient que ce choix favorise la pollution ?

• Doit-on poursuivre l’extension du TGV,
mode de transport pour les nantis et les touristes, donc
les “gens d’en haut”, sans interconnexions efficaces
avec le réseau ordinaire utilisé par les “gens d’en
bas”? Actuellement, ces connexions ne sont pas pré-
vues systématiquement, loin s’en faut !

•Comment faire revenir le transport des mar-
chandises vers l’opérateur historique, la SNCF ? On
se doit d’analyser les raisons de cette “fuite” vers le
privé).

•Afin de concurrencer la route, comment
rendre le transport ferroviaire des marchandises plus
efficace (tous opérateurs confondus). 

• Etc…

Pour le moment, les discours idéologiques (et humoris-
tiques) peinent à aborder ces questions cruciales qui
engagent la subsistance du rail en France, pourtant
nécessaires à l’organisation des territoires et la survie
écologique…

C.R., Châlons en Champagne.

RDLR. Merci, car il est plus facile de critiquer que de
souligner quelles sont les bonnes questions qui
devraient être posées, d’urgence, et qui ne le sont tou-
jours pas ! 
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• ET SI ON CHANGEAIT ?
Bande dessinée par J.VIGNeS-eLIe (4 euros).
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un roman de M-L DuBoIN qui, 
à l’aide d’exemples, explique 
les mécanismes de l’économie 
distributive et montre ce
qu’elle  apporte à la société 
(épuisé).

•   MAIS OÙ VA L’ARGENT ?
l’étude, par M-L Duboin, de la
façon dont la monnaie est devenue
cette monnaie de dette qui
empêche toute véritable démocra-
tie, suivie de propositions pour
évoluer (édition du Sextant, 240
pages, 13 euros).

• D’anciens numéros et un court résumé de nos
thèses (4 pages de format A4) sont disponibles
(2 euros chacun).
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ce que nous ProPosons :

en résumé, il s’agit de rendre
financièrement possible ce qui est utile,
souhaitable, matériellement et écologi-
quement réalisable. 

Pour cela, il faut que la monnaie
actuelle soit remplacée par une monnaie
qui ne circule pas pour qu’on ne puisse
plus la “placer” pour “rapporter”.

cette monnaie “distributive”,
émise par  une institution publique, est
un pouvoir d’achat qui s’annule quand
on l’utilise, tout en laissant au consom-
mateur la liberté de ses choix. 

créées et détruites au même ryth-
me, masse monétaire et production sont
ainsi deux flux permanents qui s’équili-
brent. L’intensité de ces flux est définie
par les citoyens, qui décidant démocrati-
quement, à l’échelle appropriée, de ce qui
sera produit et dans quelles conditions, et
de l’importance relative des parts à faire
dans la masse monétaire pour financer la
production, pour assurer les services
publics (car impôts et taxes n’existent
plus), et pour verser à chacun un revenu
garanti qui permette à tous de vivre
libres. 

Ainsi les décisions prises n’ont plus
de retombées financières personnelles,
l’intérêt général prévaut enfin sur l’inté-
rêt particulier et la démocratie  peut
devenir réalité.  
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